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AVERTISSEMENT à la 12e édition

Le Précis d'institutions juridictionnelles est né en 1980, sous l'impulsion créatrice de Jean Vincent, disparu en mars 1996. Il a dépassé l'âge de raison pour entrer dans celui de la maturité, non sans subir des changements substantiels quant à son contenu (le plan, les thèmes traités), changements qui ont eux-mêmes induit de nouvelles appellations : la Justice et ses institutions, titre d'origine, a laissé la place aux Institutions judiciaires, puis aux Institutions juridictionnelles.

Le temps qui passe laisse intacte la volonté des trois auteurs actuels de maintenir l'esprit qui avait présidé à la création de ce Précis. Un esprit d'équilibre entre la clarté pédagogique indispensable aux étudiants de première année et l'approfondissement scientifique de certaines notions non moins nécessaires aux autres lecteurs, tous ceux qui souhaitent comprendre les enjeux et les transformations de la Justice et de ses institutions, à commencer par ceux qui préparent des concours administratifs, de magistrats ou autres, ou des examens professionnels pour lesquels la connaissance de cette matière reste essentielle.

Alors que Gabriel Montagnier nous a quittés (en octobre 2009), juste après avoir désigné son successeur pour le droit public, le droit international et le droit européen, la continuité assurée par les trois signataires de ces lignes se veut un hommage à notre collègue qui avait porté très haut l'idée d'une Université indépendante et d'une Justice respectée. Puisse cet ouvrage, par sa contribution au débat sur la place de la Justice dans notre société, mettre un peu de baume au cœur de l'immense majorité de ceux, magistrats et auxiliaires de justice qui la servent avec constance, compétence et dévouement dans l'honneur des principes qui fondent notre République.

Chamonix et Lyon, le 15 juillet 2013

Serge Guinchard

André Varinard

Thierry Debard







INTRODUCTION
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		Droit, Justice et Procédure ◊ a) On identifie volontiers Droit et Justice, concepts intimement liés : la fonction même du Droit n'est-elle pas de réaliser la Justice ? À l'inverse, la Justice n'est-elle pas le Pouvoir qui fait régner le Droit ? C'est le sens de l'expression « rendre la justice ». À toutes les époques la notion de justice a occupé une place centrale dans les relations juridiques et morales tissées entre les hommes. Il est peu de philosophes qui n'en aient disserté, d'écrivains qui ne l'aient abordée 1, de moralistes qui n'aient aiguisé leurs traits à son sujet 2, tant il est vrai que la justice, dans un sens premier, c'est tout à la fois la juste appréciation des mérites de chacun (synonyme alors de droiture et de probité) et un principe moral de conformité au droit positif ou au droit naturel (d'où les expressions « faire régner la justice », « en bonne justice ») 3. On comprend mieux pourquoi la soif de justice est, pour chaque personne, une revendication profonde, passionnée, et que, trop souvent, dans les périodes de grands bouleversements, la justice est oubliée, défigurée, parfois même délibérément violée. Notre propos n'est pas de discuter de la justice en soi, de sa nature ; notre démarche est plus modeste et plus pédagogique. On souhaite avant tout faire comprendre au lecteur le rôle que joue, dans notre société française actuelle, l'ensemble complexe des institutions destinées à promouvoir la justice.

b) Précisément, le mot Justice est également employé pour désigner l'ensemble des institutions permettant de rendre la justice, c'est-à-dire de juger les litiges 4 opposant, par exemple, de simples particuliers entre eux, ou des particuliers et l'État. Même si, par rapport au nombre immense des relations qui se nouent et se dénouent journellement dans un pays, le procès demeure l'exception, il est important de poser le principe suivant lequel toute situation juridique doit pouvoir faire l'objet d'une vérification de sa régularité par un tiers indépendant et impartial qui a la qualité de juge. Ce contrôle éventuel, potentiel, constitue une garantie essentielle du respect des libertés publiques et privées, des droits fondamentaux des citoyens. Frédéric II de Prusse, dont le respect du droit ne fut sans doute pas la préoccupation première, avait dit que « si l'injustice a trouvé un moyen d'embrouiller les affaires, il faut que la justice ait un art de les débrouiller » 5.

c) Ce contrôle peut être exercé de bien des façons ; il n'est pas le même pour vérifier la régularité de l'élection d'un membre du Parlement ou celle d'un délégué du personnel, la validité ou la nullité d'un mariage, d'un contrat, ou pour juger un délinquant. Mais, quelle que soit la manière d'opérer, il sera, dans tous les cas, nécessaire de se soumettre à un processus fixé à l'avance, à une procédure qui sera menée devant un organisme spécialisé (normalement un juge) dont la décision sera un jugement.

2

		Le caractère indispensable, dans toute société, d'un droit du procès mis en œuvre par un juge ◊ L'évolution du Droit au cours des siècles a tendu à donner une importance de plus en plus grande au recours à un tiers, à un organisme juridictionnel, dans la mesure où l'ordre public serait gravement troublé si chacun pouvait se faire justice à lui-même 6. Une étape importante a été franchie le jour où la justice privée a été remplacée par une justice dispensée par des organismes spécialisés, par un tiers étranger au litige (v. ss 34) 7.

a) Le débat juridictionnel canalise, apaise et souvent dédramatise un affrontement qui, sans cela, risquerait d'entraîner des violences. S'il faut déplorer que, trop souvent, la loi soit utilisée par ceux qui disposent d'une certaine force (politique, économique ou financière) 8, le recours à un juge permet de protéger les plus défavorisés, en leur accordant un libre accès aux tribunaux et en les aidant à faire face aux frais d'une instance. Ajoutons que les lois ne sont jamais parfaites, jamais tout à fait bien adaptées à leur objectif, du fait qu'elles sont des règles générales, alors que se posent journellement pour les justiciables des problèmes concrets et singuliers. Cette adaptation de la règle à la vie peut être obtenue par des voies différentes, ainsi grâce à un règlement ou à une décision administrative. Mais, outre que ces divers facteurs de concrétisation du droit restent eux-mêmes susceptibles d'une vérification juridictionnelle, le recours à un juge reste une voie privilégiée pour interpréter la règle de droit, pour l'adapter sans cesse, quand ce n'est pas pour la laisser s'étioler ou la remplacer. Pendant trop longtemps, on n'a vu dans la jurisprudence (qui est formée par l'ensemble des décisions rendues par les tribunaux), qu'une source lointaine, dérivée et fragile, du droit. La doctrine moderne reconnaît sans difficulté à la jurisprudence un rôle créateur. On ne peut pas connaître la portée réelle d'une règle légale nouvelle tant qu'elle n'a pas été explicitée, explorée et interprétée par les décisions des juges relatives à son application. En ce sens et selon l'heureuse expression d'un auteur, le juge est un « changeur » entre l'hermétisme de la loi et le justiciable, puisqu'il traduit en termes clairs ce qui est compliqué 9. À l'inverse, le juge est aussi agent de complexification, lorsqu'il interprète des instruments proclamatifs des droits de l'homme rédigés en termes accessibles à tous (Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, Convention européenne des droits de l'homme de 1950 (ci-après Conv. EDH), Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne de 2000) 10.

b) On peut mesurer l'importance du droit du procès par la place que le procès occupe dans toute civilisation 11 (en Égypte, Anubis pesait les âmes) 12 et notamment dans la civilisation chrétienne. Dans la chrétienté, tout commence et tout se termine par un procès : au début de l'histoire de l'homme, la sanction divine frappe le comportement d'Adam et Ève expulsés du paradis terrestre : à la fin de cette histoire, la phase du Jugement dernier verra juger les vivants et les morts.

c) Il existe ainsi des voies très diversifiées pour parvenir à ce contrôle d'une situation juridique par un juge ; mais, leur description et leur analyse relèvent d'une discipline autonome du Droit, celle qui étudie le procès dans ses différentes phases, dans ses diverses modalités. Il n'est pas facile de trouver dans la langue juridique française une expression correspondant à cet ensemble d'institutions et de règles. Le mot procédure que nous a légué la tradition est trop étroit, car il ne correspond qu'à une fraction assez étroite de la branche du droit concernée ; dans son sens propre, la procédure se ramène à la description des formes du procès, de son introduction à son dénouement (en principe un jugement) en passant par toutes les phases de son déroulement. L'expression droit judiciaire est certes meilleure, mais elle reste équivoque, dans la mesure où existent parallèlement en France deux ordres de juridictions, celles de l'ordre judiciaire (civiles et pénales) et celle de l'ordre administratif, sans parler du Conseil constitutionnel, des autorités administratives indépendantes qui peuvent exercer des fonctions juridictionnelles et des juridictions européennes. L'expression droit judiciaire ne recouvre donc pas l'organisation et les conditions de fonctionnement de ces autres juridictions. Pourrait-on parler d'ailleurs de droit judiciaire administratif sans risque fort d'ambiguïté, d'hermétisme et, pour tout dire, d'antinomie 13 ? C'est la raison pour laquelle nous pensons qu'il vaut mieux donner la préférence à d'autres expressions.

3

		Justice et droit du procès : droit processuel et théorie générale du procès ◊ Est apparue en premier l'expression droit processuel ; encore faut-il s'entendre sur le sens à lui donner.

a) Suggérée par le doyen Vizioz dans un article fondateur de 1927 14, encore qu'il préférait celle de droit procédural, elle fut académiquement consacrée lorsque fut créé, dans les Instituts d'Études judiciaires, à la fin des années soixante, un cours de procédure comparée, dans le cadre du droit français interne ; il s'agissait alors de comparer les trois grands contentieux (procédures administrative, civile et pénale) dans un cours qui formait l'essentiel du Certificat de droit processuel, admis en dispense de la seconde partie de la licence en droit (alors en quatre ans). Cette appellation avait l'avantage, grâce à sa neutralité, d'englober l'activité juridictionnelle des tribunaux civils, répressifs et de l'ordre administratif, ainsi que celle de toutes les autorités administratives qui rendent des décisions juridictionnelles, sans pour autant constituer des juridictions. En regroupant les diverses branches d'une même discipline, le droit processuel ainsi entendu incitait à les comparer, à mettre en relief leurs points communs et leurs différences. À vrai dire, il s'agissait d'essayer de construire une théorie générale du droit du procès, qui transcende les contentieux par matière. Henri Motulsky fut le plus illustre des auteurs s'intéressant à cette théorie générale, dont le cours de Droit processuel, publié post-mortem (en 1973), marque l'apogée 15.

b) Mais le droit processuel a changé, sans doute parce que ces comparaisons de contentieux, fort différents dans leur esprit, n'ont pas conduit à révolutionner l'approche du droit du procès, à mieux comprendre la Justice et ses institutions, et les exigences procédurales propres à chaque contentieux. Sans doute aussi et plus vraisemblablement, parce que les évolutions auxquelles nous assistons à l'époque contemporaine, notamment quant aux sources du droit du procès et quant à son attraction par (et à) la garantie des droits fondamentaux 16, ont considérablement changé le sens et la nature du droit processuel ; il s'agit davantage aujourd'hui d'un fonds commun (processuel) qui se crée progressivement sous l'influence des engagements internationaux et européens de la France 17 ; la mondialisation du droit du procès se traduit par sa modélisation et l'apparition d'un modèle universel : le procès équitable (v. infra, no 68 s.). Des principes communs à toute l'Europe se dégagent, quel que soit le pays (47 États au titre du Conseil de l'Europe, 27 au titre de l'Union européenne), quel que soit le type de contentieux (la Convention EDH ne connaît que la matière civile et la matière pénale), quelle que soit la technique utilisée dans le cadre d'un procès (elle peut varier d'un État à un autre), parce qu'une juridiction unique qui siège à Strasbourg, peut être saisie par chacun des quelque 800 millions d'Européens qui en bénéficient et que la nécessité, dans toute société, d'un droit du procès conforme aux exigences d'une société démocratique et d'un État de droit impose des principes structurants (dialogue, loyauté et célérité qui répondent, respectivement, aux besoins d'écoute, de confiance et de proximité des sociétés démocratiques modernes), communs à tous les contentieux et à tous les pays, au-delà des principes directeurs propres à chaque contentieux (et qui peuvent diverger, ainsi de la disponibilité du litige qui n'existe pas en procédure pénale). Ainsi entendu, le droit processuel lui-même se situe à un autre niveau qu'une simple comparaison des trois grands contentieux internes, du droit national : il structure l'ensemble de la société européenne en transcendant les légitimes divergences nationales (légitimes parce qu'elles viennent de leur histoire, de leur culture) ; et la Cour européenne des droits de l'homme (ci-après Cour EDH) n'ignore pas ces divergences ; elle les intègre dans son raisonnement et ces droits, étrangers les uns aux autres, s'enrichissent mutuellement par les bienfaits de la comparaison. Le droit processuel ne peut être qu'européen aujourd'hui, parce que lui seul transcende les particularismes nationaux et disciplinaires pour tisser, entre tous les citoyens de l'Europe des 47, des relations processuelles de confiance (d'où la loyauté), d'écoute (d'où le dialogue) et de proximité (d'où la célérité). On est ainsi passé du simple légalisme procédural à l'humanisme processuel 18.

4

		Le contenu du droit du procès ◊ Le droit processuel ainsi entendu au sens de droit commun du procès, notamment équitable, se diversifie avec un droit processuel fondamental, d'inspiration, et des droits processuels spécifiques, d'application, tels que le droit processuel économique 19.

a) Le droit processuel recouvre un domaine très vaste, dans la mesure où il constitue, pour toutes les branches du droit privé et du droit public (qu'il soit interne ou international), un profil spécial, celui du procès, forme inéluctable pour résoudre un certain nombre de conflits à caractère individuel ou collectif. C'est le droit processuel fondamental (et horizontal car il couvre tout l'horizon du procès) qui se nourrit de règles communes, d'un fonds commun international, européen et constitutionnel, notamment au regard des garanties fondamentales d'une bonne justice.

b) Et chaque branche du droit, droit civil, droit commercial, droit social, droit professionnel, droit pénal, droit constitutionnel, droit administratif, doit être envisagée dans son expression processuelle, à travers les formes de procédure qui permettent d'assurer le respect des droits substantiels 20, des libertés publiques ou privées, reconnus par cette branche du droit. De là des droits processuels spécifiques. C'est le droit processuel d'application, vertical 21.

c) Ce vaste domaine comprend des ensembles complexes dont on peut tenter de faire le recensement, en essayant de tracer leurs contours en trois groupes :

I. — Un premier groupe de règles est relatif au service public de la justice, à son organisation en juridictions (composition et compétence), au statut de leurs membres ainsi qu'à celui des auxiliaires des juges et des justiciables. C'est l'objet de ce Précis.

II. — Une deuxième catégorie de règles se répartit entre plusieurs théories regroupées dans l'étude de la procédure spécifique à chaque type de contentieux :

– Il y a d'abord la théorie de l'action, qui détermine dans quelles conditions il est possible à une personne de s'adresser à un tribunal pour obtenir le respect de ses droits, la sanction des manquements dont elle se plaint, le respect de la légalité.

– Il y a ensuite la théorie de la juridiction, qui a pour objet d'analyser les différentes activités du juge, dans le cadre des compétences qui lui sont reconnues.

– Il y a enfin la théorie de l'instance, qui décrit les règles de la saisine du tribunal, d'instruction de l'affaire, de son jugement, des voies de recours ouvertes contre la décision rendue.

Ces trois théories et les règles qui les composent forment la procédure proprement dite et sont étudiées à propos de chaque contentieux, administratif, civil et pénal, mais aussi, européen et constitutionnel, procédures suivies devant les autorités de régulation).

III. — La théorie de l'exécution des décisions de justice permet enfin de préciser dans quelles conditions peut être obtenue l'exécution forcée des actes et des jugements et aussi comment sont réparties les sommes obtenues à la suite d'une vente réalisée par autorité de justice. Elle correspond à l'enseignement traditionnel des voies d'exécution, qui devient progressivement celui du droit de l'exécution.

5

		Relations existant entre les trois principales procédures ◊ Même si elles se sont développées dans des directions différentes, en raison de leurs objectifs propres, les procédures civile, pénale et administrative n'ont pas été sans exercer entre elles des influences réciproques.

Le fait que la justice civile et pénale soit rendue par un corps unique de magistrats a favorisé le rapprochement de certaines règles. Quant à la procédure administrative, ses origines très anciennes n'ont pas empêché qu'elle n'ait atteint son plein développement que par paliers. Aussi le législateur lui-même a-t-il sollicité parfois, pour la compléter, le recours à certaines dispositions de l'ancien Code de procédure civile, pour suppléer à l'absence de règles propres.

C'est pour cette raison que l'on a admis, pendant longtemps, que la procédure civile constituait une sorte de droit commun de la procédure, auquel il convenait de se référer en cas de lacunes de la procédure pénale ou administrative. Mais cette virtualité que possédait la procédure civile n'est plus actuellement acceptée, sauf dans des cas très exceptionnels. La rédaction, en 1959, du Code de procédure pénale, en 1973, du Code des tribunaux administratifs, devenu en 2000 Code de justice administrative a rendu de plus en plus rares les emprunts faits à la procédure civile. Surtout, la procédure civile relevant pour l'essentiel, du domaine réglementaire, il n'est pas possible d'étendre ses solutions textuelles à la procédure pénale qui relève, elle, pour l'essentiel, du domaine législatif 22.

Il n'en reste pas moins que la procédure civile a exercé 23 une certaine influence sur l'évolution des diverses procédures, si bien qu'il existe un certain nombre de principes généraux qui se retrouvent dans toutes les procédures et qui se révèlent être les éléments constitutifs de ce droit processuel que nous allons essayer de présenter.

Il n'est pas sans intérêt à cet égard de rappeler brièvement, comment se sont mises en place les institutions contemporaines investies du pouvoir de juger. On examinera successivement : l'origine historique de l'organisation contemporaine des juridictions (§ 1), les règles relatives à la justice et à ses institutions, leur hiérarchie (§ 2), l'application des lois dans le temps (§ 3).

§ 1. Origine historique de l'organisation contemporaine des juridictions 24

6

		Les juridictions de l'Ancien régime ◊ Sans remonter ici au Moyen Âge 25, les imperfections du système en vigueur sous l'Ancien régime sont trop connues pour qu'on les rappelle longuement : multiplication et enchevêtrement des juridictions, avec un abus singulier des voies de recours, privilèges de juridiction, vénalité des charges de magistrats. La réforme tentée par le chancelier de Maupeou fut un échec 26. Les juridictions administratives tendaient à une certaine autonomie 27.

7

		La Révolution et la loi des 16 et 24 août 1790 ◊ L'organisation des juridictions, telle que nous la connaissons encore aujourd'hui, ne remonte pas à l'ancien droit. Elle constitue une création originale de la période révolutionnaire, en ce qui concerne tant les tribunaux de l'ordre judiciaire que ceux de l'ordre administratif. Les cahiers de doléances rédigés à l'occasion de la tenue des États généraux, insistaient sur les défauts de l'organisation judiciaire. Au cours de sa fameuse séance de la nuit du 4 août 1789, l'Assemblée nationale décréta l'abolition des privilèges, de la vénalité des offices, la suppression des tribunaux seigneuriaux et de tous les privilèges de juridictions. Les Parlements 28 furent congédiés. C'est la loi des 16 et 24 août 1790 29 qui a mis en place, pour les juridictions de l'ordre judiciaire, une carte qui, dans ses grandes lignes, a été maintenue jusqu'à la réforme de 2008. On a d'ailleurs un peu perdu de vue aujourd'hui qu'elle privilégiait « dans tous les cas et en toutes matières sans exception » (Titre 1er, art. 2), l'arbitrage des conflits par des arbitres privés. Les juges étaient élus par la Nation. Cette loi créait des tribunaux de districts (Titre IV) et, en dessous d'eux, des justices de paix. (Titre III) ; les premiers étaient à la fois juges de première instance (au-delà de la compétence des juges de paix) et juges d'appel des seconds (Titre IV). Quant à l'appel des jugements rendus par les tribunaux de district, il était porté devant un autre tribunal de district, au choix des parties entre tous les tribunaux de district du royaume (appel circulaire) ; à défaut d'accord, selon un système assez complexe. Au-delà des aspects institutionnels 30, elle a introduit dans notre droit un certain nombre de principes d'une importance capitale et toujours en vigueur : séparation des pouvoirs (v. infra, nos 77 s.), égalité de tous les citoyens devant la justice (v. infra, nos 163 s.), double degré de juridiction (un appel possible, mais un seul ; v. infra, no 138) 31, unité des juridictions civiles et pénales (ce sont les mêmes juridictions de l'ordre judiciaire qui connaissaient des affaires civiles et des affaires pénales ; ce principe a toujours été maintenu, depuis la Révolution, sauf en ce qui concerne la cour d'assises et lorsqu'il s'agit de juridictions civiles ou pénales d'exception).

La loi des 27 novembre et 1er décembre 1790 instituait un tribunal de cassation qui allait devenir la Cour de cassation (v. infra, no 678).

8

		Le Consulat et l'Empire ◊ Ce régime fut maintenu dans ses grandes lignes pendant le Consulat et l'Empire ; mais au cours de cette période d'organisation autoritaire, il fit l'objet de retouches et surtout de compléments qui allaient contribuer à lui donner la configuration générale qui a subsisté jusqu'à la fin de la Seconde Guerre mondiale 32.

Il convient cependant de relever quelques étapes importantes :

– la création du Conseil d'État (art. 52, Const. 22 frimaire an VIII), investi de fonctions d'avis et de conseil, car c'est le ministre qui exerce la justice administrative ;

– l'institution de véritables tribunaux d'appel (L. 22 ventôse an VIII) (v. infra, no 394) 33 ;

– l'apparition des conseils de préfecture (auxquels succéderont, en 1953, les tribunaux administratifs) remonte à la loi du 28 pluviôse an VIII (v. infra, no 704) ;

– la création, par une loi du 18 mai 1806, des conseils de prud'hommes, pour la conciliation et éventuellement le jugement des litiges individuels du travail entre patrons et salariés, texte qui s'inspirait d'une ancienne institution lyonnaise (v. infra, no 466).

Enfin, une loi du 20 avril 1819 intitulée « Loi sur l'organisation de l'ordre judiciaire et l'administration de la justice » va être, pendant près d'un siècle et demi, la charte des juridictions de l'ordre judiciaire, civiles et pénales.

9

		De 1810 à la Constitution du 4 octobre 1958 ◊ Au cours de cette longue période, le cadre institutionnel de la justice, en France, changera relativement peu. Le quadrillage, la hiérarchie des tribunaux seront, dans l'ensemble, maintenus. Son réseau va cependant s'alourdir et se compliquer du fait de l'apparition de nouveaux tribunaux d'exception.

a) Ainsi, en matière civile, ces innovations ont correspondu au désir d'isoler un certain contentieux (juge des loyers, par exemple), ou de faire juger certaines affaires, non par des magistrats de carrière, mais par des juges représentant certaines catégories sociales, professionnelles ou économiques (tribunaux paritaires des baux ruraux, juridictions de la sécurité sociale, par exemple).

b) Le même phénomène s'observe en procédure pénale (juridictions pour mineurs, juridictions militaires, par exemple, sans compter les juridictions nées dans les périodes de troubles, de grève, de révolution, pendant l'occupation allemande de la France en 1940-1944, à la Libération, lors de la fin de la guerre d'Algérie), et en procédure administrative (juridictions déjà anciennes ou récentes, telles que juridictions professionnelles ou juridiction de discipline budgétaire par exemple).

c) C'est sans doute dans le domaine du droit administratif que les innovations les plus profondes sont intervenues :

• On citera d'abord la création du Tribunal des conflits, au lendemain de la Révolution de 1848 (Décr. 25 oct. 1849) qui, après une brève éclipse, fut confirmée par une loi du 24 mai 1872.

• Le développement sans cesse accru et affiné du contentieux administratif a conféré un relief nouveau à l'activité juridictionnelle du Conseil d'État et des conseils de préfecture :

– La loi du 24 mai 1872 a consacré le caractère de juridiction autonome du Conseil d'État en substituant le système de la justice déléguée à celui de la justice retenue (v. infra, no 80).

– Au cours de la même période, les attributions des conseils de préfecture ont été élargies. Le décret no 53-934 du 30 septembre 1953 a remplacé ces conseils par des tribunaux administratifs qui sont désormais investis de la qualité de juridiction de droit commun (v. infra, no 727).
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		De la Constitution du 4 octobre 1958 à 2013 ◊ La Constitution du 4 octobre 1958 apparaît comme un événement d'une particulière importance, pour la Justice et ses institutions. En effet, elle a d'abord rompu avec la tradition légicentriste héritée de la Révolution française, et a instauré un contrôle de constitutionnalité des lois et des traités. Certes, cela a été fait de façon limitée, sans création d'une véritable cour constitutionnelle, sous la forme plus anodine et ambiguë d'un Conseil constitutionnel. Mais celui-ci a su exploiter les potentialités de son statut, notamment en déclarant en 1971 la pleine valeur constitutionnelle des dispositions auxquelles renvoie le Préambule de la Constitution. Des révisions constitutionnelles, relatives à la saisine du Conseil par les parlementaires en 1974 et en 1992, et à l'exception d'inconstitutionnalité en 2008, sont ensuite venues compléter les conditions d'exercice de sa mission et la juridictionnalisation de son office. En outre, la nouvelle Constitution marque le début d'une période au cours de laquelle de profondes transformations, facilitées par le fait qu'elle a profondément modifié le rôle respectif de la loi et du règlement (v. infra, nos 17 s.), ont été amorcées ou réalisées dans le domaine de la Justice On se bornera à relever les six plus importantes (v. infra, nos 11 –16), qui témoignent de la volonté d'améliorer dans son ensemble la Justice et ses institutions 34.
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		1) Réorganisation des juridictions de l'ordre judiciaire ◊ La réorganisation des juridictions de l'ordre judiciaire dépendant de la Cour de cassation par la possibilité d'un pourvoi contre leurs décisions, a été réalisée par plusieurs ordonnances et décrets portant tous la date du 22 décembre 1958. Ainsi ont été modifiées l'implantation, l'organisation et la compétence des tribunaux de droit commun et d'exception :

– Le tribunal civil de première instance qui avait pour ressort l'arrondissement a été remplacé par un tribunal de grande instance siégeant au chef-lieu du département et compétent tant en matière civile qu'en matière pénale.

– La justice de paix était installée dans le cadre du canton. Elle a été remplacée par un tribunal d'instance, dans le cadre de l'arrondissement.

– Le rôle de la cour d'appel a été singulièrement élargi, tant en matière civile que pénale. Elle connaît désormais de l'appel des décisions rendues par toutes les juridictions civiles et pénales, de droit commun ou d'exception (réserve faite des cours d'assises).

Quarante-quatre ans plus tard, la loi du 9 septembre 2002 crée les juridictions de proximité (v. infra, nos 436 s.) qui viennent modifier la carte des juridictions de première instance et il faudra attendre cinquante ans pour qu'un gouvernement ose s'attaquer à la refonte de la carte judiciaire à partir de 2008 (v. infra, no 199).
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		2) Refonte du statut des magistrats de l'ordre judiciaire ◊ La Constitution de 1958 a modifié assez profondément le statut des magistrats professionnels (v. infra, nos 802 s. et 834 pour leur avancement, nos 812 s. et 835 pour la discipline) ainsi que la composition et les attributions du Conseil supérieur de la magistrature (v. infra, no 122). La création, la même année, du Centre national d'études judiciaires (CNEJ), devenu l'École nationale de la magistrature (ENM) (v. infra, nos 780 s.) a favorisé le recrutement des magistrats dont le statut a été refondu et amélioré. Malgré les améliorations constantes depuis plus de 45 ans et notamment ces dernières années (v. infra, no 124, b, en note), la magistrature a connu une grave crise d'identité et de confiance (v. infra nos 128 s.), après avoir traversé une crise du recrutement dont les causes n'étaient pas uniquement statutaires. Cette double crise s'éloigne, malgré quelques soubresauts sporadiques, avec des revendications essentiellement corporatistes mais qui traduisent le malaise de juges débordés de travail, en butte aux critiques (pas toujours justifiées) des hommes politiques, en mal de reconnaissance sociale malgré l'amélioration considérable de leur situation financière. L'affaire d'Outreau (v. infra, no 95) qui a bouleversé la France, a conduit le législateur à revoir les modes de recrutement et de formation des magistrats professionnels (v. infra, no 776 s.), ainsi que la mise en cause de leur responsabilité disciplinaire à compter de 2011 (v. infra, no 815).
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		3) Réorganisation des professions juridiques et judiciaires ◊ Des textes remontant à 1945 avaient déjà rajeuni les structures des professions juridiques et judiciaires traditionnelles. Mais, depuis 1958, des innovations d'une autre ampleur ont été réalisées. On citera :

a) La fonctionnarisation des greffes des juridictions de l'ordre judiciaire, à l'exception de ceux des tribunaux de commerce. On notera que ceux des juridictions administratives ont toujours été tenus par des fonctionnaires.

b) La fusion des professions d'avocat, d'avoué de grande instance et d'agréé, en 1971. À partir de cette date, un personnage unique, l'avocat a exercé, devant le TGI, les fonctions naguère réparties entre l'avocat (assister le client et plaider pour lui) et l'avoué (représenter le client, postuler et conclure). À compter du 1er janvier 1992, la profession d'avocat a absorbé l'ancienne profession de conseil juridique. Depuis le 1er janvier 2012, la fusion des professions d'avocats et d'avoués d'appel est effective.

c) Des textes importants concernent également les officiers ministériels et les experts (février 2004). En juillet 2000 et juillet 2011, d'importantes réformes ont touché les commissaires-priseurs désormais éclatés en deux activités : les commissaires-priseurs judiciaires, qui ont la qualité d'officiers ministériels et procèdent aux ventes judiciaires de ventes et d'effets mobiliers corporels aux enchères publiques, mais aussi aux ventes volontaires de meubles aux enchères publiques, pour lesquelles ils ont perdu leur monopole ; ces dernières peuvent être réalisées par d'autres opérateurs : sociétés de vente volontaire de meubles aux enchères publiques, commissaires-priseurs de ventes volontaires, notaires et huissiers de justice sous certaines conditions. Les administrateurs judiciaires et les mandataires-liquidateurs sont devenus, en janvier 2003, les administrateurs et mandataires judiciaires. Une nouvelle profession pour l'exercice des mandats non familiaux de la protection judiciaire des majeurs a été créée par la loi no 2007-308 du 5 mars 2007, les « mandataires judiciaires de protection des majeurs ».
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		4) Réforme de la juridiction administrative et de ses pouvoirs ◊ La profonde réforme de la juridiction administrative engagée par la création en 1953 des tribunaux administratifs, désormais juges de droit commun du contentieux administratif, a été poursuivie et élargie après 1958. Le système des juridictions administratives a été profondément remodelé avec la création en 1987 des cours administratives d'appel ; le transfert de la plus grande partie de la compétence d'appel du Conseil d'État a été opéré progressivement ; il s'est achevé le 1er octobre 1995, date à laquelle ces cours sont devenues les juges d'appel de l'essentiel des jugements rendus par les tribunaux administratifs. De son côté, la juridiction administrative outre-mer est depuis 2003 complètement intégrée dans l'organisation de droit commun. Quant à la juridiction financière, qui se confondait jusqu'en 1982 avec la Cour des comptes (accessoirement, avec la Cour de discipline budgétaire et financière), elle a été entièrement réformée avec la création en 1982 des chambres régionales des comptes, motivée par la volonté de rapprocher le contrôle financier des collectivités locales, dont les pouvoirs avaient été très largement accrus par la loi de décentralisation du 2 mars 1982 et par ses textes complémentaires, et d'en élargir le domaine pour équilibrer la disparition de la tutelle administrative.

De moindre importance, mais méritant d'être dès à présent évoqués, divers aménagements de la procédure à suivre devant l'ensemble des juridictions administratives ont été réalisés en raison de la jurisprudence de la Cour EDH relative aux exigences du procès équitable, ainsi qu'en témoigne le très symbolique changement de dénomination du commissaire du gouvernement devenu rapporteur public (cf. infra no 73 s. et 874).

Les pouvoirs du juge administratif ont été également élargis, améliorant de façon significative la situation des justiciables. On citera notamment, à titre d'exemples, la possibilité pour ce juge d'accorder le paiement des frais du procès dits « irrépétibles », d'accorder une provision par voie de référé et, surtout, la faculté pour lui de prononcer désormais des injonctions à l'égard de l'État, des collectivités locales et des autres personnes publiques. Les procédures d'urgence ont été entièrement refondues en juin 2000.
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		5) L'allégement pour le plaideur des charges financières du procès ◊ En dépit du principe théorique, édicté par la loi des 16 et 24 août 1789, de la gratuité de la justice, le procès, sauf devant certaines juridictions, a toujours été la source, pour le plaideur, de frais et de débours élevés : coût des actes judiciaires, taxe des officiers ministériels, honoraires des avocats, droits de greffe, de timbre et d'enregistrement. Afin d'éviter qu'un particulier renonce à demander la reconnaissance judiciaire de ses droits, par crainte du poids financier du recours aux tribunaux, deux améliorations sensibles du système traditionnel ont été opérées : l'affirmation du principe de gratuité de la justice par la loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 et la mise en place d'un système « d'aide juridique » par la loi du 10 juillet 1991 qui succède à « l'aide judiciaire » de 1972 et à « l'assistance judiciaire » d'autrefois ; V. infra, n° 168.
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		6) L'effort de codification ◊ Avant 1958, les textes relatifs à l'organisation des juridictions, au statut des juges et des auxiliaires de justice, se présentaient comme une réunion de dispositions disparates, d'ancienneté très variable, difficiles à concilier et qui n'avaient jamais pris place dans des codes officiels, Code de procédure civile ou Code d'instruction criminelle. Afin de mettre de l'ordre dans ces textes, de les rajeunir, de les mettre en harmonie avec les réformes relatives à la procédure proprement dite, des commissions furent constituées dès 1946, mais c'est depuis 1958 qu'un très grand effort de codification s'est manifesté.

a) Le Code de procédure pénale (C. pr. pén.). La refonte du Code d'instruction criminelle avait été envisagée avant 1958 ; une commission avait été instituée déjà dans ce but en 1953. Ses travaux étaient pratiquement terminés en 1958 ; mais, une loi du 31 décembre 1957 avait différé l'application des nouveaux textes. Après diverses retouches, ce code a été mis en application par une ordonnance no 58-1298 du 23 décembre 1958. Sa date d'entrée en vigueur a été fixée au 2 mars 1959, la même que pour la réforme des juridictions judiciaires. La tentative de le réécrire entièrement en 2010 a échoué.

b) Le Code de justice militaire (CJM) a fait l'objet d'une recodification, avec l'ordonnance no 2006-637 du 1er juin 2006 (validée par L. no 2007-289, 5 mars 2007), qui est entré en vigueur à la date de la promulgation de sa partie réglementaire à savoir le 11 mai 2007 (Décr. no 2007-759, 10 mai 2007).

c) Le Code de justice administrative (CJA). Succédant au Code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, le Code de justice administrative a été créé par l'ordonnance no 2000-387 du 4 mai 2000 pour sa partie législative et par les décrets no 2000-388 et 389 de la même date pour sa partie réglementaire. Il permet, pour la première fois, de disposer d'un texte rassemblant toutes les règles applicables au Conseil d'État, aux cours administratives d'appel et aux tribunaux administratifs 35.

d) Le Code des juridictions financières. Créé par la loi no 94-1040 du 2 décembre 1994, pour sa partie législative et par les décrets nos 2000-337 et 338 du 14 avril 2000 pour sa partie réglementaire, et complété par la loi no 95-851 du 24 juillet 1995, il fixe l'organisation et le fonctionnement de la Cour des Comptes, des chambres régionales des comptes et de la Cour de discipline budgétaire et financière.

e) Le nouveau Code de procédure civile (NCPC), ainsi appelé du fait que le Code de procédure civile de 1806 (Ancien C. pr. civ.) continuait à s'appliquer dans certaines de ses dispositions, a été préparé par une Commission instituée en 1969. Il a réuni et refondu des décrets intervenus en 1971, 1972 et 1973 et a été porté par le décret no 75-1123 du 5 décembre 1975 ; il est entré en vigueur le 1er janvier 1976 et a fait l'objet de plusieurs modifications, en moyenne une par an, parfois deux et, surtout, a été complété par des dispositions concernant la procédure devant la Cour de cassation, les procédures spéciales sur l'arbitrage et l'Outre-mer. Ce Code a le grand mérite de s'appliquer aux juridictions d'Alsace et Moselle, qui ont conservé pourtant certaines particularités de procédure. Depuis la loi no 2007-1787 du 20 décembre 2007 (art. 26), il est devenu le Code de procédure civile (C. pr. civ.), du fait de l'abrogation totale de l'ancien code de 1806.

f) Les procédures civiles d'exécution sont désormais réunies dans le code des procédures civiles d'exécution, par l'effet de l'ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011, qui en porte la partie législative et du décret n° 2012-783 du 30 mai 2012 qui en porte la partie réglementaire.

g) Le Code de l'organisation judiciaire (COJ) a d'abord été publié par deux décrets (Décr. no 78-329 et 330, 16 mars 1978). Dans cette version initiale il reprenait, simplifiait et adaptait des textes très anciens, dont certains remontaient même au Consulat et à l'Empire. Trente ans après, par une ordonnance no 2006-673 du 8 juin 2006, la partie législative de ce code a été entièrement refondue, avec, notamment, une nouvelle numérotation, l'énoncé de principes directeurs en tête du code et la « sortie », vers les codes de droit substantiel concernés, des dispositions propres à chaque juridiction spécialisée (par exemple, dans le Code de commerce pour les tribunaux de commerce et dans le Code du travail pour les conseils de prud'hommes), à tel point que l'harmonie et les bienfaits d'un véritable Code de l'organisation judiciaire s'en trouvent considérablement amoindris ; ordonnance validée par la loi no 2009-526, 12 mai 2009 (art. 138-I-20°). La partie réglementaire a été publiée par le décret no 2008-522 du 2 juin 2008.

h) Le Livre des procédures fiscales est contenu dans les décrets nos 81-859 et 81-860 du 15 septembre 1981.

§ 2. La hiérarchie des règles relatives à la justice et à ses institutions
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		Évolution ◊ Traditionnellement, jusqu'à la Vème République, les règles relatives à la création et à l'organisation des juridictions, à leur compétence et au déroulement du procès relevaient, en France, du domaine de la loi. Les tribunaux civils et répressifs étant les garants de l'intégrité physique et morale de la personne, de son honneur, de sa liberté, étant aussi les défenseurs de la propriété et des patrimoines privés, cette exigence a paru, pendant longtemps, tout à fait normale. Il existe entre les règles substantielles et leur expression processuelle une nécessaire cohérence que garantissait l'intervention obligatoire de la loi. Il en était de même des règles fixant le statut des juges et des auxiliaires de justice (avocats, officiers ministériels) 36. Si des actes réglementaires intervenaient, ce n'était que pour fournir des précisions techniques sur des points ne mettant pas en cause les principes ; le plus souvent une indication expresse du législateur les annonçait. Les règles étaient moins rigoureuses en droit administratif : si la création du Conseil d'État, de la Cour des comptes, des Conseils de préfecture ont été l'œuvre de textes législatifs, le domaine réglementaire restait toujours très important.
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		« Constitutionnalisation » de l'organisation et de la procédure juridictionnelles. Le droit processuel constitutionnel ◊ La Constitution du 4 octobre 1958, en redistribuant les compétences entre le Parlement et le Gouvernement, a restreint dans son texte le domaine législatif au profit du domaine réglementaire. Mais il est essentiel d'observer que la lecture des quelques articles, laconiques, de la Constitution relatifs à l'organisation et à la procédure de l'ensemble des juridictions ne donne qu'une vue parcellaire du contenu de ce que l'on pourrait appeler « le droit processuel constitutionnel ». Ce droit a connu en effet une évolution analogue à celle qui a marqué d'autres branches du droit, que l'on désigne souvent du terme de « constitutionnalisation », du fait du développement intense de l'activité du Conseil constitutionnel. Si la jurisprudence de celui-ci s'était cantonnée à l'interprétation des articles consacrés par la Constitution à l'organisation juridictionnelle et au statut des magistrats, son intérêt aurait été essentiellement limité à une clarification des compétences respectives du Législatif et de l'Exécutif dans l'édiction des textes. Mais, le Conseil constitutionnel ayant reconnu valeur de droit positif, et force constitutionnelle, au préambule de la Constitution, et celui-ci renvoyant à la fois à la Déclaration des droits de l'homme de 1789 et au préambule de 1946, qui vise notamment les « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République », l'ensemble de ces normes, relevant du « bloc de constitutionnalité », lui a permis de dégager des règles de droit substantiel s'imposant au législateur dans l'exercice de ses compétences.

Ainsi le statut constitutionnel du droit processuel comporte-t-il deux domaines : il est à la fois source de compétences, en répartissant les compétences normatives entre le Parlement et le Gouvernement (selon une interprétation souvent plus favorable au législatif que la première lecture des textes conduirait à le penser) (A) et source de droit matériel, en énonçant des exigences que le Parlement doit respecter dans l'exercice de ses compétences (et qui sont en général autant de garanties pour les droits des justiciables) (B). On se limitera ici à donner quelques exemples du contenu de l'un et de l'autre de ces domaines 37.

A. Répartition des compétences législative et réglementaire
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		1) Création et organisation des diverses juridictions ◊ L'article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 a maintenu expressément dans le domaine de la loi « les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ». Prise à la lettre l'expression est assez réductrice et aurait restreint à de rares hypothèses l'intervention du législateur 38. On soulignera d'ailleurs qu'elle ne résulte pas, semble-t-il, de la volonté du gouvernement de l'époque (l'avant-projet de constitution visait « le statut de la magistrature et l'établissement des juridictions », ce qui est plus large que « la création de nouveaux ordres »). Mais un amendement de M. Waline étendant le domaine de la loi à « la compétence des juridictions » fut repoussé pour arriver à la formule actuelle. Le contexte ne se prêtait guère à une interprétation au bénéfice du domaine de la loi dans la matière de l'organisation de nos juridictions. Pourtant, le Conseil constitutionnel et le Conseil d'État ont construit chacun pour ce qui le concerne mais de concert, une jurisprudence audacieuse, entendant très largement la notion « d'ordre » et la notion de « règles concernant la création », qui comprennent les caractères essentiels de la (ou des) juridiction(s) composant cet ordre ; les autres règles d'organisation relèvent, en principe, du domaine réglementaire 39.

a) Le Conseil constitutionnel, dès sa décision du 18 juillet 1961 qui a été à l'origine d'une jurisprudence homogène, a interprété le premier terme comme désignant toute juridiction, même isolée, qui se distinguerait des juridictions existantes par sa compétence matérielle 40 ou par les caractères différents de sa composition. Le Conseil d'État a fait application de cette interprétation dans son arrêt du 2 mars 1962, Rubin de Servens et autres 41, en jugeant que l'institution d'un tribunal militaire à compétence spéciale tend à créer un ordre de juridiction et correspond ainsi à l'exercice d'une compétence législative. Relèverait de la compétence réglementaire la création d'un tribunal supplémentaire s'ajoutant à ceux déjà existants 42, ou l'aménagement interne tel que la création de chambres supplémentaires ou de « sections » 43, alors que, au cours de ces dernières années, la création d'un juge des enfants, d'un juge de l'exécution (JEX), d'un juge de l'application des peines (JAP), d'un juge délégué aux affaires matrimoniales (JAM) puis familiales (JAF), des juges de proximité, d'un tribunal de l'application des peines a été réalisée par un texte législatif, de même que l'institution des chambres régionales des comptes et des Cours administratives d'appel 44. Développant cette idée, la décision du 20 juillet 1977 précisait que, la Cour de cassation représentant à elle seule un ordre de juridiction, « par suite ses règles constitutives relèvent également de la compétence du législateur ». C'est également une loi qui a permis au tribunal de grande instance de siéger, dans certains cas, à juge unique, en matière civile et en matière correctionnelle. Le cadre général de l'arbitrage a été également fixé par un texte de loi (L. no 72-626, 5 juill. 1972 abrogeant certains art. de l'ancien Code de procédure civile et les remplaçant par les art. 2059, 2060 et 2061, C. civ.).

b) La jurisprudence du Conseil constitutionnel a d'ailleurs élargi à un autre point de vue la compétence législative du Parlement. La décision du 18 juillet 1961, en admettant la compétence du Gouvernement pour déterminer le nombre, le siège et le ressort des juridictions — même pénales — ajoutait qu'elle devait s'exercer en ces domaines « dans le cadre des principes définis par la loi pour la création de ces juridictions ». C'était, par le biais d'une conception extensive de la notion de « règles de création » réintroduire la compétence législative la plus large possible. Il importe alors de connaître quelles sont ces règles constitutives ou ces principes selon la jurisprudence constitutionnelle ; des décisions postérieures ont explicité ces notions en les appliquant notamment à la composition des juridictions ou de certaines de leurs formations, voire au mode de désignation et à la durée des fonctions de certains de leurs membres et à leur compétence matérielle.
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		2) Compétence et procédure ◊ En ce qui concerne les règles de compétence des diverses juridictions et la procédure à diligenter devant elles, la Constitution de 1958 a provoqué une nette distorsion entre les divers contentieux, que la pratique constitutionnelle a d'ailleurs atténuée :

a) Ainsi est-ce au législateur que revient le soin de fixer les limites respectives de la compétence judiciaire et de la compétence administrative 45.

b) La procédure pénale ressort en principe du domaine réservé à la loi, pour des raisons tenant au respect des libertés individuelles, mais la mise en œuvre des règles protectrices de ces libertés est du domaine réglementaire, tant dans le code de procédure pénale (qui comprend trois parties sur quatre consacrées aux décrets pris en Conseil d'Etat, aux décrets simples et aux arrêtés) que dans le code de l'organisation judiciaire pour l'organisation et le fonctionnement des juridictions pénales. c) En revanche, tout ce qui a trait à la procédure non pénale suivie devant les juridictions, qu'il s'agisse des règlements des incidents de compétence, des personnes aptes à saisir une juridiction etc. relève, en principe, de la compétence réglementaire 46, qu'il s'agisse de la procédure civile ou de la procédure administrative. Une jurisprudence hardie du Conseil d'État a même admis que, sans texte, une voie procédurale nouvelle d'accès au juge administratif soit mise en place par sa propre décision 47.

d) Néanmoins, la compétence législative peut réapparaître en procédure civile et administrative de deux façons :

– Tout d'abord pour les règles ayant trait à la structure et à la composition des juridictions 48 et, surtout, celles concernant la compétence ratione materiae, parce qu'elles sont considérées comme des règles constitutives d'une juridiction 49, à l'exclusion des règles concernant la compétence ratione loci.

– Ensuite, l'intervention du Parlement peut réapparaître dès lors que les règles de compétence ou de procédure en cause concernent des matières qui, en raison de leur nature, relèvent de la compétence législative à un titre particulier. Par exemple, si l'audition (ou non) du ministère public devant le Tribunal de grande instance est normalement réglementée par décret, elle relève de la loi dans les procès qui intéressent les personnes présumées absentes, le ministère public étant chargé de veiller à leurs intérêts son intervention constitue en effet une garantie essentielle du droit de propriété (Décis. 73-76 L, 20 févr. 1973). De même relèvent de la loi parce que sont en cause des « garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » un texte attribuant compétence aux juges judiciaires en matière (fiscale) de revendications d'objets saisis (Décis. 80-113 L, 14 mai 1980), et une disposition énonçant que certains jugements rendus en matière fiscale par le Tribunal de grande instance ne pourraient être attaqués que par la voie de la cassation, cette voie de recours constituant pour les justiciables une garantie fondamentale (même décision).

On constate par ces exemples que la jurisprudence du Conseil constitutionnel parvient, en matière de compétence et de procédure, à maintenir la prédominance de la loi en la rattachant à des titres particuliers d'intervention du Parlement sur un certain nombre de points jugés importants pour les garanties des justiciables.
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		3) Statut des personnels liés à l'exercice de la justice ◊ On examinera le problème des statuts, successivement pour les juges, pour les greffiers puis pour les auxiliaires de justice.

a) Statut des juges

Il convient de distinguer soigneusement la situation des juges exerçant leurs fonctions dans le cadre des juridictions de l'ordre judiciaire (magistrats) et celles des juges qui se trouvent dans les juridictions de l'ordre administratif.

– Statut des magistrats de l'ordre judiciaire. Le statut des magistrats est garanti par la Constitution du 4 octobre 1958. Son article 34 indique que ce statut relève de la loi ; l'article 64 précise qu'« une loi organique porte statut des magistrats 50. Ainsi, il ne peut être porté atteinte à la situation, aux conditions de nomination, d'avancement, de déplacement des magistrats que par la voie de lois organiques. Ces conditions concernent, en raison de l'unité de la justice civile et de la justice pénale, tous les magistrats de carrière, qu'ils siègent dans une formation civile ou pénale.

Les règles sont moins strictes pour les simples particuliers qui siègent dans certaines juridictions d'exception, magistrats consulaires, conseillers prud'hommes ou jurés par exemple. Leurs conditions de désignation ou d'élection sont contenues dans un texte législatif ordinaire (v. infra, no 364). Toutefois, pour les juges de proximité, c'est par une loi organique et non pas par une loi ordinaire que leur statut a été fixé ; en effet, le Conseil d'État avait émis l'avis que ces juges soient intégrés au corps judiciaire 51 et le gouvernement a donc eu recours à une loi organique. Mais le Conseil constitutionnel, dans sa décision no 2003-466 DC du 20 février 2003, remet les choses en ordre et considère successivement : que l'article 64, alinéa 3 de la Constitution aux termes duquel « une loi organique porte statut des magistrats », « ne vise que les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire » (consid. 3) ; qu'en revanche, dans la mesure où les juges de proximité vont exercer des compétences normalement dévolues aux juges de carrière, « il appartenait au législateur organique de soumettre ces juges aux mêmes droits et obligations que ceux des magistrats de carrière » (consid. 5) ; mais que « pour autant, l'insertion des conditions de désignation et des règles statutaires régissant les juges de proximité dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 n'a ni pour objet, ni pour effet, d'intégrer ces juges dans le corps judiciaire » (consid. 7) (v. infra, no 768) 52. C'est le même principe qui inspire la décision no 2006-545 DC du 28 décembre 2006 qui, à propos des conseillers prud'hommes, considère, pour la première fois, que si ces juges ne relèvent pas de l'ordonnance statutaire de décembre 1958, ils sont des « magistrats » au sens de l'article 34, al. 4 de la Constitution et, à ce titre, leur statut relève du domaine législatif 53.

– Statut des juges des juridictions administratives. Dans la doctrine traditionnelle des pouvoirs publics, confortée par la jurisprudence du Conseil d'État, les membres des juridictions administratives n'étaient pas des « magistrats », au sens des dispositions rappelées ci-dessus. Ainsi en avait jugé le Conseil d'État dans l'arrêt d'Assemblée du 2 février 1962 (Beausse, Lebon. 82). Lors de la discussion de la loi du 31 décembre 1987 qui a créé les Cours administratives d'appel, le ministre de l'Intérieur déclarait encore : « Il n'est pas concevable de parler de “magistrats de l'ordre administratif”, les membres des tribunaux administratifs “n'étant pas des magistrats, mais des fonctionnaires” » 54. Cependant, l'article 1 de la loi du 6 janvier 1986 garantissant l'indépendance des membres des tribunaux administratifs et Cours administratives d'appel 55, indiquait que ces membres « exercent des fonctions de magistrats » 56 — expression reprise à l'article L. 231-3 CJA.

Le statut des juges des juridictions administratives ne paraissait donc pas relever, au premier examen, de la compétence législative. Mais il convenait de tenir compte de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, qui fait entrer l'indépendance de la juridiction administrative dans la catégorie constitutionnelle des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 57, et qui, par ailleurs, range parmi les mêmes principes la compétence de cette juridiction pour annuler ou réformer les décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents et les collectivités territoriales 58. On était ainsi fondé à considérer que si la généralité des règles régissant les membres des juridictions administratives relevaient du pouvoir réglementaire, celles qui établissaient l'indépendance de ces juges relevaient du pouvoir législatif, ne serait-ce (Const., art. 34) qu'au titre des « garanties fondamentales accordées à une catégorie de fonctionnaires de l'État et qui ont pour objet de protéger l'indépendance des membres de ce corps » 59. De fait, on constatait que si les règles portant statut particulier du corps des membres des tribunaux administratifs et des Cours administratives d'appel étaient contenues dans un décret (du 28 sept. 1988), les dispositions garantissant l'indépendance des membres de ces mêmes juridictions avaient fait l'objet de la loi du 6 janvier 1986 précitée.

Il semble donc que la loi n°2012-347 du 12 mars 2012, dont l'article 86 proclame que « les membres des tribunaux administratifs et des cours administratives sont des magistrats » 60 marque une étape importante dans l'évolution du statut de ces juges et, partant, dans la compétence du Parlement pour l'établir. Ainsi, les juges des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel rejoignent les présidents et les membres des chambres régionales des comptes, qui sont depuis longtemps des magistrats inamovibles 61 et dont l'essentiel du statut est fixé par la loi du 10 juillet 1982, intégrée aujourd'hui dans le CJF.

b) Statut des greffiers des juridictions

Les greffiers des juridictions de l'ordre judiciaire font partie de la juridiction à laquelle ils sont attachés. Leur statut est fixé par une loi dont les dispositions figurent dans la partie législative du Code de l'organisation judiciaire.

Les fonctionnaires des greffes des tribunaux administratifs sont soumis à un régime réglementaire.

c) Statut des auxiliaires de justice

– En ce qui concerne les auxiliaires de justice qui sont à la disposition des parties, avocats, officiers ministériels, administrateurs judiciaires, mandataires-liquidateurs, experts, le texte de base a toujours un caractère légal (par ex., L. no 71-1130, 31 déc. 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques), les textes d'application étant des décrets.

– Police. D'une manière assez générale, tout ce qui concerne la police, au moins dans son activité de police judiciaire, relève de la loi. Voir la loi du 9 juillet 1966 (création de la police nationale) et les lois du 28 juillet 1978, 15 avril 1999, 23 janvier 2006, 5 mars 2007 et du 30 décembre 2009 augmentant le nombre des personnes ayant des attributions de police judiciaire.

Cette brève analyse révèle que, depuis la Constitution du 4 octobre 1958, le cadre de l'activité réglementaire du gouvernement s'est singulièrement accru. Sont restés dans le domaine de la loi essentiellement le statut des magistrats judiciaires la procédure pénale et la détermination des règles de compétence des juridictions.

B. Principes constitutionnels d'organisation et de procédure
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		Respect des principes ◊ Dans l'exercice des compétences qui leur sont respectivement reconnues, le Parlement et le Gouvernement doivent respecter — sous le contrôle du Conseil constitutionnel pour le premier et du Conseil d'État pour le second — une série évolutive de principes affirmés par la jurisprudence du Conseil constitutionnel, les uns tirés de la lettre même des textes à valeur constitutionnelle, les autres affirmés en tant que « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 62. On retrouvera plus loin, au fil des développements, le plus grand nombre d'entre eux. À titre illustratif, on retiendra ici seulement quelques-uns des principes constitutionnels que doit respecter le Parlement au moment d'adopter des lois d'organisation juridictionnelle et de procédure :

• Principes d'organisation déclarés comme ayant valeur constitutionnelle :

– l'indépendance des juridictions, aussi bien administratives que judiciaires, ce qui interdit au législateur de censurer leurs décisions (respect de l'autorité de la chose jugée), directement ou indirectement par des lois de validation, de leur adresser des injonctions, et de se substituer à elles dans le jugement de litiges pendant devant elles (décis. no 119 DC, 22 juill. 1980), ce qui postule évidemment l'indépendance de leurs membres, même s'ils sont juges administratifs. Dans sa décision n° 2012-250 QPC du 8 juin 2012 (Commission centrale d'aide sociale), le Conseil constitutionnel déclare que « les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice des fonctions juridictionnelles » ;

– la compétence de principe – et donc l'existence – de la juridiction administrative pour l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités publiques 63. En même temps, se trouve ainsi consacrée constitutionnellement la dualité des ordres de juridictions, de même que la nécessité d'une possibilité de demander à un juge administratif d'annuler ou de réformer toute décision administrative.

• Principes de procédure ayant valeur constitutionnelle 64 :

– le principe constitutionnel de la liberté individuelle, dont la garde est confiée à l'autorité judiciaire (art. C 66), implique qu'en cas de détention d'un individu par une autorité administrative, un juge judiciaire intervienne dans le plus court délai possible ; il en est de même pour autoriser la prorogation d'une garde à vue 65;

– l'égalité devant la justice (sur laquelle v. infra no 164) ne permet pas de prévoir un système dans lequel des infractions de même nature seraient, selon la décision d'un président de juridiction, jugées les unes en formation collégiale, les autres par un juge unique 66 ; mais le juge unique n'est pas lui-même inconstitutionnel (v. infra no 159) ;

– les droits de la défense ne permettent pas d'écarter du prétoire un avocat qui, sans qu'il ait manqué à ses obligations déontologiques, compromettrait la sérénité des débats 67. Le principe du respect des droits de la défense constitue un des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » ; il implique « l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties », notamment en matière pénale 68 ; il impose le droit de la personne gardée à vue de s'entretenir avec un avocat 69, et il fonde l'exigence d'un sursis à exécution des décisions administratives ;

– plus généralement est affirmé ce que le droit de l'Union européenne et le droit de la Convention EDH appellent « le droit au juge », c'est-à-dire le droit des intéressés d'exercer des recours devant une juridiction 70.

§ 3. Application des lois dans le temps
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		Principes ◊ On peut être bref sur le problème de l'application dans le temps des textes législatifs ou réglementaires relatifs à l'organisation des juridictions, en prenant ce terme, dans un sens extensif et très général 71.

Ces textes s'appliquent immédiatement, dès leur promulgation (lois), dès leur publication (décrets). Sauf exception formelle, toute règle nouvelle s'applique immédiatement, provoquant, par exemple, le dessaisissement d'une juridiction au profit d'une autre, même pour un procès déjà entamé, dans la mesure où la juridiction saisie n'aurait pas encore rendu une décision sur le fond, auquel cas, elle conserverait le dossier de l'affaire 72.

Cette solution s'applique également à l'organisation de nouvelles juridictions pénales, y compris lorsqu'il s'agit de juridictions d'exception extraordinaires, ce qui paraît assez contestable, car on ne peut guère considérer qu'il s'agit d'une amélioration du fonctionnement de la justice 73.
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		Contenu du Précis ◊ Le Précis a pour prétention première de permettre de connaître les grands cadres de la Justice et de ses institutions dans notre Droit. C'est pourquoi on s'est attaché, avant tout, à exposer le réseau parfois assez complexe de notre organisation judiciaire, ses points de connexion, ses conflits. Il s'agit principalement d'une description, la compétence de chaque juridiction étant seulement précisée dans ses caractéristiques essentielles, de manière à permettre au lecteur de comprendre le rôle spécifique de chacune des juridictions présentées.

Mais il ne faudrait pas que le lecteur ait l'impression qu'on se borne à la pure description, immobile et statique, d'une savante machinerie judiciaire. Nous avons aussi voulu, sans anticiper sur les études ultérieures spécialisées, initier l'étudiant à un vocabulaire lui permettant de mieux comprendre les décisions judiciaires commentées, les allusions faites, dans les Traités et Manuels, ainsi que dans les articles de doctrine, à des juridictions et aux procédures poursuivies devant elles.

Surtout, on s'est efforcé de présenter les problèmes fondamentaux que posent, dans tout système de droit positif et en particulier dans le nôtre, l'organisation et le fonctionnement de la Justice. L'ouvrage se veut une réflexion critique sur la Justice dans notre pays, œuvre de culture générale.
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		Plan de l'ouvrage ◊ Les développements relatifs à la Justice et à ses institutions seront présentés dans le cadre général suivant :

Dans une première approche, on essayera de présenter une réflexion générale sur le service public de la Justice (1re Partie).

On procédera ensuite à une description de l'organisation des juridictions tant internationales que nationales, de l'ordre judiciaire (civiles et pénales) et de l'ordre administratif (2e Partie).

Il conviendra alors de présenter ceux qui interviennent au cours du procès : les juges et les auxiliaires de la justice, c'est-à-dire les gens de justice (3e Partie).
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I'organisation et le fonctionnement de la justice, I'ouvrage décrit, en les
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et 3 la fonction publique ou examen des IEJ pour entrer dans un Centre de formation
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du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes
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en couleur. Le contenu de la note apparait
alors sur une nouvelle page.

P INDEX ALPHABETIQUE
Index -

Il est possible de naviguer dans I'index en cliquant g ransviv il

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans |'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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